
Le projet de loi 157 : plan d’action pour les directions d’école de l’Ontario

Le projet de loi 157, soit la Loi de 2009 modifiant la Loi sur l’éducation (sécurité de nos enfants à l’école) qui entrera en vigueur le 1er février 2010, ainsi que le Règlement 472/02 et les ajouts apportés aux notes Politiques/Programmes n° 144 et n° 145, comportent de nouvelles exigences pour les directions d’école.
Le présent guide vise à aider les directions d’école à se conformer aux exigences de ces nouveaux textes législatifs. Il tient également compte des principes énoncés dans le Code des droits de la personne de l’Ontario (le « Code »).
Exigences en matière de rapport

· Le personnel doit être clairement informé des nouvelles exigences en matière de rapport :
· Comportements exigeant la soumission d’un rapport écrit à la direction d’école
· Personne chargée du rapport
· Circonstances dans lesquelles la soumission d’un rapport peut être reportée
· Expliquer la nature du rapport écrit
· Montrer le formulaire intitulé « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles » – Partie I et expliquer au personnel comment le remplir 
 - voir l’Annexe A
· Informer le personnel que la direction d’école doit réagir au rapport par écrit 
· Expliquer la nature de la réaction fournie par écrit

· Montrer le formulaire intitulé « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie II » 
- voir l'Annexe B

· La direction d’école doit veiller à attribuer un numéro à chaque rapport
· La direction d’école doit divulguer de l’information aux parents de la victime

· Ce qui est divulgué
· Ce qui n’est pas divulgué

· Les exceptions à la divulgation de l’information aux parents
Exigences en matière de réaction 
· Les employées et employés des conseils scolaires, en particulier ceux qui travaillent directement avec les élèves, doivent être clairement informés des exigences en matière de réaction :
· Comportements qui exigent une réaction
· Qui doit réagir? 
· En quoi  la réaction doit-elle consister?
· Dans quelles circonstances il y a lieu de ne pas réagir
Délégation de pouvoir en matière de discipline des élèves

· Clarifier pour le personnel les lignes de conduite et les exigences du Ministère
· Directrices et directeurs adjoints
· La délégation peut inclure tous les pouvoirs attribués à la directrice ou au directeur de l’école dans la partie XIII de la Loi sur l’éducation, sauf la décision finale de recommander au conseil de renvoyer une o uun élève ou de la ou le suspendre pendant plus de cinq (5) jours de classe.
· Enseignantes et enseignants

· On peut déléguer à une enseignante ou un enseignant le pouvoir d’intervenir d’abord dans les situations liées à des activités pour lesquelles une suspension et/ou un renvoi doit être envisagé.

· On peut déléguer à une enseignante ou un enseignant un pouvoir limité pour ce qui est de communiquer avec le père ou la mère d’une ou d'un élève qui a été blessé par suite d’une activité pour laquelle une suspension ou un renvoi doit être envisagé. L’information fournie aux parents par une enseignante ou un enseignant doit se limiter à la nature de la blessure subie par l’élève et la nature de l’activité qui a entraîné cette blessure.

· On ne doit pas déléguer à l’enseignante ou à l’enseignant le pouvoir de discuter de la nature des mesures disciplinaires prises en réaction à l’activité, le cas échéant.

· Si l’enseignante ou l’enseignant ne sait pas avec certitude si elle ou il doit communiquer avec le père, la mère, la tutrice ou le tuteur de l'élève, elle ou il doit communiquer avec la directrice ou le directeur de l’école ou avec l’agente ou l’agent de supervision pour obtenir des directives. La directrice ou le directeur d’école ou la directrice adjointe ou le directeur adjoint doit assurer le suivi auprès du père ou de la mère de l'élève dès que possible.

Soutien aux élèves

· Expliquer que, conformément à la note Politique/Programmes n°144, les plans d’école doivent comprendre :

· des stratégies de sensibilisation;

· des stratégies de soutien comprenant des programmes de protection des victimes

· Décrire les procédures qui sont en place pour appuyer les élèves qui sont victimes d’incidents graves touchant les élèves* et leurs parents
· Expliquer les grandes lignes des ressources favorisant la sécurité dans les écoles et  destinées au personnel des écoles et aux élèves
· Voir l’Annexe  C
*  Les incidents graves touchant les élèves sont des incidents pour lesquels une suspension (par. 306 (1)) ou un renvoi (par. 310 (1) doit être envisagé  
Discipline progressive
· Toutes les écoles doivent élaborer et mettre en œuvre un plan en matière de discipline progressive s’appliquant à l’ensemble de chaque établissement.
· Des mesures doivent être prises contre l’homophobie, la violence sexiste, le harcèlement sexuel et les comportements sexuels inappropriés.

· Les mesures de discipline progressive ne doivent laisser aucun doute sur le fait que les directions d’école sont tenues d’appliquer le Code lorsqu’elles prennent des mesures disciplinaires. Notamment, des facteurs atténuants doivent être considérés si une déficience ou le harcèlement racial a influé sur le comportement de l’élève; il faut également tenir compte des répercussions cumulées des suspensions et des renvois sur la poursuite des études de l’élève. 
Plans d'amélioration des écoles
· Les écoles doivent tenir compte de problèmes comme la violence sexiste, l’homophobie, le harcèlement sexuel et les comportements sexuels inappropriés dans leurs plans d’amélioration
Surveillance et examen
· Les écoles doivent évaluer l’efficacité de leurs politiques et de leurs programmes visant la sécurité dans leur établissement au moyen de sondages confidentiels sur le climat scolaire, qui doivent être réalisés au moins tous les deux ans.

· Les écoles doivent communiquer les résultats des sondages sur le climat scolaire à leurs équipes d’action pour la sécurité dans les écoles.
· Les sondages du ministère de l’Éducation de l’Ontario portant sur le climat scolaire ont été révisés et peuvent être utilisés pour répondre à cette exigence. Un outil destiné à aider les écoles à traiter les résultats de leurs sondages sera bientôt disponible en ligne.
Envisager l’ajout d’autres questions dans le but de cerner les tendances en matière de droits de la personne et la perception d’une discrimination systémique ou de barrières en matière d’accès équitable à l’éducation selon le Code.
Prévention et sensibilisation
· Les stratégies de prévention et de sensibilisation doivent s’adresser à tous les membres de la communauté scolaire et toucher notamment, mais non exclusivement, les points suivants :

· l’homophobie,
· la violence sexiste,
· le harcèlement sexuel, 

· d’autres formes de discrimination, telles que décrites dans le Code,
· les comportements sexuels inappropriés,
· la compétence médiatique et 
· l’utilisation sécuritaire d’Internet.

	
	


Annexe  A

Formulaire « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles » -- Partie I

	N° de rapport : ________________
	CONFIDENTIEL

RAPPORT D’INCIDENT EN LIEN À LA SÉCURITÉ DANS LES ÉCOLES -- PARTIE I

	Nom de l’école :
	 

	1. Noms du ou des élèves impliqués

(si vous les connaissez)
	________________________________________________ ________________________________________________

	2. Lieu de l’incident

(cochez une seule case)
	· Quelque part dans l’école ou sur le terrain de l’école (veuillez préciser) _______________________________________________________

· Pendant une activité parascolaire (veuillez préciser) _____________________

· À bord d’un autobus scolaire (veuillez préciser le numéro de l’itinéraire) _________________________________

· Autres (veuillez préciser) ______________________________________



	3. Date et heure de l’incident
	Date :  _______________________                 Heure :  _________________

	4. Type d’incident

(cochez toutes les cases qui s’appliquent) 
	Activités pouvant donner lieu à une suspension en vertu du paragraphe 306(1) de la Loi sur l’éducation
· Menacer verbalement d’infliger des dommages corporels graves à autrui.

· Être en possession d’alcool ou de drogues illicites.

· Être en état d’ébriété.
· Dire des grossièretés à une enseignante ou un enseignant ou à une autre personne en situation d’autorité.

· Commettre un acte de vandalisme qui cause des dommages importants aux biens de son école ou aux biens situés sur les lieux de celle-ci.

· Pratiquer l’intimidation.
· Toute autre activité pour laquelle une ou un élève peut être suspendu conformément à la politique du conseil scolaire.

[Nota : Les conseils scolaires doivent indiquer sur ce formulaire toutes les activités pour lesquelles ils peuvent suspendre une ou un élève conformément à une de leurs politiques.]

Activités pouvant donner lieu à un renvoi en vertu du paragraphe 310(1) de la Loi sur l’éducation
· Être en possession d’une arme, notamment une arme à feu.

· Se servir d’une arme pour infliger ou menacer d’infliger des dommages corporels à autrui.

· Faire subir à autrui une agression physique qui cause des dommages corporels nécessitant les soins d’un médecin.

· Commettre une agression sexuelle.
· Faire le trafic d’armes ou de drogues illicites.

· Commettre un vol qualifié.
· Donner de l’alcool à une mineure ou un mineur.

· Toute autre activité pour laquelle une ou un élève peut être renvoyé conformément à la politique du conseil scolaire.

Nota : Les conseils scolaires doivent indiquer sur ce formulaire toutes les activités pour lesquelles ils peuvent renvoyer une ou un élève conformément à une de leurs politiques.]



	5. Rapport présenté par :    Nom :______________Signature : _______________ Date : ____________
Coordonnées :    Lieu : _________________________  Téléphone : _______________


Annexe  B

Formulaire « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie II

	FORMULAIRE « RAPPORT D’INCIDENT EN LIEN À LA SÉCURITÉ DANS LES ÉCOLES -- PARTIE II »

ACCUSÉ DE RÉCEPTION D’UN RAPPORT

	N° de rapport :     __________________________________________________________________

Rapport présenté par :  Nom : _____________________   Date : _____________

·       Mesure prise                                           □        Aucune mesure prise

 (Directrice ou  directeur de l’école): Nom : ______________Signature : ______________ Date : _______

Nota : Seule la partie II doit être remise à la personne qui a présenté le rapport.


Annexe C

Ressources favorisant la sécurité dans les écoles à l’intention du personnel des écoles et des élèves

· Répertoire des ressources pour établir des écoles sécuritaires et intégratrices :

· Le répertoire donne des renseignements sur les ressources visant la prévention de l'intimidation et du harcèlement, et la promotion de la sécurité et de l'intégration dans les écoles, et qu'il pourrait convenir d'acheter ou d'utiliser dans les écoles élémentaires et secondaires.
URL :  www.edu.gov.on.ca/fre/safeschools/bullyprevention.html
· Exemples de sondage sur le climat scolaire :  
· Les exemples du sondage ministériel sur le climat scolaire ont été élargis pour inclure des questions portant sur l’éducation équitable et inclusive, ainsi que les incidents d’intimidation sexuelle et sexiste et l’homophobie. On trouve maintenant en ligne des outils fournissant aux écoles de l’assistance dans l’analyse de leurs résultats.
· URL :  www.edu.gov.on.ca/fre/safeschools/bullying.html
· Commission ontarienne des droits de la personne (« CODP ») :
· Le Code s’applique aux décisions disciplinaires et aux politiques établies en vertu de la Loi sur l’éducation. Il prime sur cette dernière. 
· Le site internet de la CODP, http://www.ohrc.on.ca/fr/ , offre de l’information aux écoles et aux conseils scolaires pour les aider à prévenir et à traiter les problèmes de discrimination.
· Consulter plus particulièrement les « Ententes sur la sécurité dans les écoles » sur le site internet http://www.ohrc.on.ca/fr/resources/news/edsettlementbckgfr/view, ainsi que dans les Directives concernant l’éducation accessible (2004) et les Politique et directives sur le racisme et la discrimination raciale (2005). 
· Jeunesse, J’écoute
· En 2005, le Ministère a conclu un partenariat de trois ans avec Jeunesse, J’écoute. Plus de 40 000 enfants de l’Ontario ont obtenu de l’aide pour des cas d’intimidation. Les conseils, l’information et les services d’aiguillage sont fournis aussi bien en ligne que par téléphone. Grâce au succès obtenu, ce partenariat a été prolongé de trois ans, jusqu’en 2011. Les conseils téléphoniques ou en ligne de Jeunesse, J’écoute sont anonymes et confidentiels, gratuits, accessibles 24 heures sur 24, 365 jours par année et partout au Canada.
· URL :  www.jeunessejecoute.ca/ (fournit également des liens vers d’autres ressources et soutiens destinés aux jeunes).
· Ressources EGALE

· EGALE Canada est en train de mettre sur pied un forum en ligne s’adressant aux élèves et au personnel enseignant pour permettre des discussions et du réseautage et pour offrir du soutien aux personnes qui créent et qui gèrent des associations de personnes homosexuelles et hétérosexuelles (APHH). De plus, EGALE est en voie d’élaborer un répertoire en ligne des APHH basées en Ontario. Enfin, elle prévoit offrir de l’information et des ressources en ligne pour encourager la création et favoriser la viabilité des APHH (http://www.egale.ca/).
· Accroissement des services de télépsychiatrie en Ontario
· Le programme de télépsychiatrie de l’Ontario est une solution créative qui permet d’augmenter l’accès et de réduire les temps d’attente pour les enfants et les jeunes des régions rurales, éloignées et insuffisamment desservies. En faisant appel à des vidéoconférences, ce programme permet aux enfants, aux jeunes et à leur famille ou fournisseur de soins d’obtenir des consultations cliniques avec un psychiatre de l’enfant sans avoir à quitter leur collectivité (http://www.children.gov.on.ca/).
· Un guide des ressources et un outil de formation en ligne pour les écoles en Ontario

· Ce guide de ressources du Ministère à paraître prochainement offrira, à l’intention des écoles, de l’information sur le soutien à apporter aux élèves en réaction à des incidents liés aux relations sexuelles entre deux élèves, y compris la violence dans les fréquentations et les agressions sexuelles.
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